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 n° du 173 793 du 31 août  2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 septembre 2011, en qualité de tuteur, par X désignée par le service des 

tutelles, tendant à la suspension et à l’annulation d’un ordre de reconduire, pris le 26 juillet 2011 à 

l’égard de MIJI NGUNZI Jimmy, de nationalité belge. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 18 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART loco Me E. BERTHE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le requérant est arrivé en Belgique le 22 novembre 2008 en tant que mineur étranger non 

accompagné et a introduit une demande d’asile le 28 novembre 2011.  

 

1.2 Le 29 octobre 2010, le Commissaire adjoint aux étrangers et aux apatrides a pris une décision de 

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire à l’égard du requérant. Par un arrêt 

n° 61 575 du 16 mai 2011, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a confirmé 

cette décision.  

 

1.3 Le 15 juin 2011, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies). Cette décision a été retirée en date du 29 juin 2011.  
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1.4 Le 26 juillet 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la tutrice du requérant, un ordre de 

reconduire (annexe 38). Cette décision, qui lui a été notifiée le 23 août 2011, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION  

 

Art. 7 al. 1er, 1 de la loi du 15.12.1980 modifié par la loi du 15 juillet 1996 – Demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis. D2faut [sic] de visa –  passeport. 

 

[J.M.N.] serait arrivé sur le territoire belge le 23/11/2008. Il a introduit une demande d'asile le même jour. 

L'audition au CGRA a eu lieu le 19/01/2010 et le 25/10/2010. Une décision de refus du statut de réfugié 

et refus du statut de protection subsidiaire a été prise le 29/10/2010 (cf registre national) mettant à néant 

l'ensemble du récit livré par le jeune. Le CGRA relève un manque de précisions permettant d'établir que 

le jeune a quitté son pays en raison d'une crainte fondée de persécution et il ne prouve pas non plus de 

motifs sérieux l'obligeant à quitter son pays d'origine suite à des atteintes graves. Il ignore tout des 

activités politiques de son père ainsi que les faits justifiant sa décision de quitter le pays. Le CGRA 

démontre dans sa décision les imprécisions et incohérences qui le confortent dans sa conviction que les 

faits présentés ne sont pas ceux qui ont provoqué le départ de la République Démocratique du Congo. 

La demande d'asile a été poursuivie en instance d'appel au Conseil du Contentieux des Etrangers qui 

confirme dans sa décision du 16/05/2011, la décision négative du CGRA. 

 

Une demande conforme à la circulaire du 15/09/2005 a été introduite par la tutrice de [J.M.N.]  en date 

du 19/06/2011. Cette demande fait état de la fuite des parents et du reste de la fratrie. Elément qui 

faisait partie de la demande d'asile et qui n'a pas été retenu par le CGRA dans sa décision de refus, 

décision qui a été frappée d'appel et donc le CCE confirme la décision du CGRA. Il ne peut donc pas 

être retenu dans la présente demande. 

 

Etant donné que le récit d'asile a été rejeté par les instances compétentes, il est permis de se demander 

pour quelles raisons effectives le jeune a quitté son pays. Aucun élément n'est apporté par le jeune à ce 

sujet. Or, vu la décision du CGRA mettant le récit en doute, il est également permis de douter de la 

disparition des parents et de l'ensemble des déclarations faites à l'appui des demandes de séjour. 

 

Dès lors, après avoir considéré les différents éléments mis en avant et au regard des conditions de la 

circulaire du 15/09/2005, nous estimons qu'un retour dans le pays d'origine avec l'aide des organismes 

compétents est souhaitable et souhaité dans l'intérêt supérieur de l'enfant. Il est également à remarquer 

que le jeune est proche de la majorité. Dès lors les garanties quant à l'accueil et à la prise en charge ne 

sont plus celles que nécessite un enfant en bas âge. 

 

Dans l'hypothèse où un retour via un organisme tel que l’OIM serait initié, il est possible au tuteur de 

demander une prolongation de la présente décision sur base des documents écrits prouvant la 

demande de retour volontaire, et ce dans l'attente de l'organisation effective du retour ». 

 

1.5 Le 6 avril 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur le territoire du Royaume sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). Cette demande a été déclarée irrecevable le 4 mars 2013 et le requérant a fait l’objet d’un ordre 

de quitter le territoire (annexe 13). Un recours contre ces décisions est actuellement pendant devant le 

Conseil.  

 

2. Intérêt au recours 

 

2.1 Il ressort du dossier administratif et des déclarations de la partie requérante que le mineur pour 

lequel le requérant déclare agir est né le 5 septembre 1993, en telle sorte que ce dernier est devenu 

majeur 5 septembre 2011. L’acquisition de la majorité implique notamment qu’il dispose de la capacité 

juridique de représenter seul ses intérêts dans la défense de sa cause. Il doit dès lors être considéré 

comme le seul requérant à la cause. 

 

2.2 L’article 118 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers précise ce qui suit : « Sauf décision spéciale du Ministre ou de son délégué, 
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aucun ordre de quitter le territoire ne peut être délivré à un étranger qui a moins de dix-huit ans ou qui 

est mineur d'âge selon son statut personnel. 

Cet ordre de quitter le territoire est remplacé par un ordre de reconduire, conforme au modèle figurant à 

l'annexe 38 ». 

 

En l’espèce, le destinataire de l’acte attaqué n’est pas le requérant mais son tuteur à qui il est enjoint de 

le « reconduire dans les trente jours au lieu d’où il venait ». Dès lors, le requérant ne justifie pas d’un 

intérêt à contester l’acte attaqué. 

 

Pour le surplus, le Conseil relève à cet égard que, même dans l’hypothèse où l’acte attaqué serait 

annulé, la partie défenderesse ne pourra que constater que le requérant est majeur 

 

Interrogée à cet égard lors de l’audience, la partie requérante déclare qu’il n’y a plus d’objet au recours.  

 

2.3. A défaut d’intérêt, il convient dès lors de constater l’irrecevabilité du présent recours. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un août deux mille seize par : 

 

 

Mme N. CHAUDHRY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

 Mr S. SEGHIN, greffier assumé 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. SEGHIN N. CHAUDHRY 

 


